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ARTICLE 9

À l’alinéa 6, substituer au mot :

« quarante »

le mot :

« soixante »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

La porosité de nos frontières terrestres face au narcotrafic exige des marges de contrôle à la hauteur 
des moyens dont disposent les réseaux criminels pour acheminer leurs marchandises vers l'intérieur 
du territoire. Cet amendement porte cette zone à soixante kilomètres. Tel est le sens de cet 
amendement.


